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Relatives  à la  retraite  de  M N E C K E R , et  à 
£ émission  des  Assignats. 


Dans  un  moment  où  le  Ier.  Ministre  des  Fi- 
nançes  abandonne  le  ministère, sans  avoir  rem- 
pli les  engagementsqu’il  avoit  contractés  avec 
une  nation  dont  il  étoit  devenu  Fidole  par  les 
promesses  qu’il  avoit  faites  de  mettre  en  ordre 
ses  finances  et  réparer  les  fautes  commises 
parles  ministres, ses  prédécesseurs, ne seroit-ce 
pas  le  cas  de  demander  à MM.  les  Députés 
de  l’assemblée  nationale  pourquoi  ils  ont  dif- 
féré jusqu’à  ce  jour de  procéder  à la  liquidation 
des  dettes  de  1 état  nécessaire  pour  scavoir 
par  la  reddition  des  comptes  de  chaque  tré- 
sorier et  de  chaque  administrateur  les  répéti- 
tions que  l’etat  pourroit  encore  réclamer,  et 
connoitre  au  vrai  le  montant  de  là  dette  exigi- 
ble et  non  éxigible,  afin  de  distinguer  celles 
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qui  sont  ruineuses  et  onéreuses  pour  l’état , 
Inconséquent  dans  le  cas  d’un  prompt  rem- 
boursement, d’avec  celles  d ont  les  intérêts 
peu  considérables  ne  l'exigent  point  , et  peu- 
vent attendre  la  findes  travauxque  l’assem- 
blée nationale  doitp réparer  pour  la  régéné- 
ration du  royaume. 

Préliminairesqui  paroissoient  indispensables 
pour  asseoier,  avecjustice,les  réformes , les  em~ 
P r uns, les  dépenses,généraïementtoutes  lesopé 
niiions  que  la  prudence  doit  suggérer , pour 
éviter  que  les  intérêts  delà  nation  ne  soientcon- 
promisv et  sacrifiés  aux  manœuvres  des  créan- 
ciers.usuriers  et  de  mauvaise  foi  qui  ne  manque- 
ront pas  de  mettre  tout  en  usage  pour  être  payés 
4e  préférence  aux  créanciers  honnêtes  et  lé- 
gitimes de  l’etat. 

v : ■ - • ' ' - 

paroitroii-il  pas  naturel , dans  ce  mo- 
inenp,qu’avant  de  créer , de  délivrer  les  assi- 
gnais on  papiers  monnoy,;  dont  la  nation  au- 
ra besoin  pour  éteindre  ses  jettes  urgentes 
et  les  ^)1  us  . onéreuses  , l’pp  commeqca  par 
deniandpr  aux  quatre  administrateurs  qui 
dansdi^jftpjS  put  absorbé  plus  de  deux  milliards 
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de  fonda  extraordinaires  qui  ont  été  emprun- 
tés sous  leurs  ministère  , l’emploi  des  dits 
fonds  qui  sont  entrés  au  trésor  royal , sur  F ex- 
posé  qu’ils  ont  fait  au  roi  ,et  à son  conseil  des 
besoin  de  l’état , et  par  les  arrêts  efcordonnan- 
ces  qui  ont  été  rendues  en  conséquence;  afin 
de  faire  connoître  1 emploi  de  ces  fonds  dont 
aucun  de  ces  ministres  n’a  parlé  ni  déterminé 
la  destination  dans  tous  les  comptes  qu’ils  ont 
donné  au  public. 

Cependant  l’économie  personnelle  du  roi, 
le  peu  de  faste  qui  l’environne  * et  lès  princes^ 
de  la  famille  royale  , doivent  pronver  à mes- 
sieurs les  députés  à rassemblée  nationale  que 
ce  ne  sont  ni  leurs  besoins  , ni  leurs  gout£ 
particuliers  qui  ont  absorbé  des  fonds  aussi 
considérables  , et  qu  il  seroit  très -intéres- 
sant de  connoître  comment  ils  ont  été  dissipés  ,5 
afin  de  se  procurer  la  rentrée  dè  ceux  qui 
pourraient  encore  exister  , ou  qui  auroient 

été  dissipés  mal-à-propos  , afin  de  sévir  contre 
ceux  qui  les  auroient  détournés,  et  éviter 
pareilles  fautes  à l’avenir. 

Il  est  constant  que  tous  les  fonds  qui  sont 
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entrés  au  trésort  royal  , n’ont  dut  en  sortir 
sans  des  ordres  motivés  des  administrateurs 
chargés  dé  la  direction  des  finances  , et  que 
tous  doivent  au  roi,  et  à la  nation  une  justi- 
fication de  leur  conduite  et  du  bon  emploi 
qu’ils  ont  fait  des  dits  fonds  , qui  ont  été  con- 
fiés à leurs  soins , et  dont  ils  etoient  tenus  de 
Surveiller  la  dépense,  comme  la  fidélité  et  la 
vérité  dçs  payements  énoncés  dans  leurs 
décisions. 

Pourquoi  dispenser  M.  Neckkr  d’une  red- 
ch  tionde  compte  qui  le  regarde  plus  personnel- 
lement que  tout  autre  , attendu  qu’étant  pro- 
testant, et  étranger , il  n a point  été  astraint 
aux  serments  , et  formules  ministérielles 
établies  par  les  loix  constitutionnelles  de  l’é- 
tat, et  qu’il  peut  n’avoir  eu  de  frein  que  le  GA- 
GEAT EMPTOR  qui  est  la  morale  ordinaire 
des  commercants  , et  des  banquiers. 

Observations  qui  paroissent  d’autant  plus 
interressantes  que  M.  Necke  r en  entrant  au 
ministère , pour  captiver  la  bienveillance  du 
public,  et  annoncer  l’esprit  d’ordre  t etd’éco- 
nomie  qu’il  vouloit  mettre  dans  les  finances  - 
«ommeftça  par  suprimer  les  places  de  ban- 
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quiers  de  la  courqu’avoient  MM.  de  la  Borde 
et  d’Harveley  , pour  faire  régir  le  trésor  royal 
par  son  frere  Germany  à qui  il  avoit  cédé  sa 
maison  de  commerce  , et  qui  eut  la  manuten- 
tion des  empruns  , et  de  toutes  les  opérations 
de  banque  que  fit  M.  Necker. 

Le  sieur  Germany  ayant  quitté  la  banque  , 
et  les  affaires  quandM.  Necker  quitta  ls  minis- 
tère, il  ne  paroit  pas  que  ni  l’un  ni  l’autre 
rendu  compte  de  l’emploi  des  empruns  dtmt 
ils  av oient  eut  l’administration,  et  quj.  mon- 
toient  cependant  à 700  millions  , et  plus  , 
quand  M.  Necker  donna  son  compte  de  1781. 

Il  paroit  très  intéressant  de  leur  demander 
un  compte  de  ces  empruns  , attendu  qu’il  est 
impossible  de  juger  des  vrais  besoinsde  l’etat, 
sans  le  vrai  résultat  de  ces  comptes  , et  de 
ceux  des  ministres  qui  ont  succédé  , comptes 
qui  sont  absolument  néccesaires  pour  juger 
de  la  quantité  de  billets  , ou  assignats  qu’il 
faut  créer  pour  éteindre  la  dette  criarde  , et 
éxigible  qui  est  la  plus  onéreuse  à l’etat,  et 
pour  pouvoir  ensuite  juger  des  ressources  qui 
resteront  pour  pourvoir  se  libérer  du  surplus. 


réliriimaire  sans  lequel  ; orr  est  dnns-Id 
cas  d avancer  que  la  dette  était  fictive  & 
que  MM.  les  députés  à l’assembléé  nafiohahÿ 
se  rendent  eux  - mêmes  responsables  des 
empruns  qu’il,  sollicitent  , ét  de  toutes  lés 
augmentations  de  dépenses  , que  ce  défaut  dé’ 
reddition  de  compte  peut  occasionner  , de 
me  que  de  tous  les  maux  qui  peuvent  ré- 
sulter de  leurs  opérations , et  de  toutes  les  dé- 
gradations qu’ds  apportent  â la  fortune  . et 
a 1 état  d’une  multitude  de  citoyens  honnêtes 
qui  avoient  acquit  leurs  existence  par  des  tra- 
vaux , et  des  services  réels  , tandis  qu’ils 
aissent  jouir  de  leurs  forfaits,  une  multitude 
d gioteurs',  et  d’autres  individus  qui  n’ont  fait 
que  prévariquer  dans  leurs  places  , et  profiter 
des  facilités  que  leurs  donnoient  k négligen- 
ces , ou  les  fautes  volontaires  ou  involontaires 
que  cominettoient  les  gens  en  place. 


Au  défaut  de  I assemblée  nationale  ,1e  roi  ne 
devroit  t-il  pas  lui  même  exiger  que  rassem- 
blée nationale  demanda  cette  reddition  de 
compte,  afin  de  faire  tarir  la  source  des  abus 
qui  altèrent  la  tranquillité  de  ses  jours, , et 
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anéantir  les  inculpations  odieuses  qu’on  a 
voulu  donner  de  sa  personne  , de  celles  des 
princes  et  des  princesses  de  son  auguste  fa- 
mille à une  nation  qu’il  ambitionne  et  ambi- 
tionnera toujours  de  voir  beureuse  » et  satis- 
faite de  tous  les  soins  qu’il  se  donne  pour  son 
bonheur. 

Paris  ce  7.  7-bre  1790. 

L.  H.DUCHENE. 

Intendant  de  la  maison  de  Madame. 


